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Dans les groupes contemporains, l’exigence d’équité est omniprésente. Comment répartir les ressources ? En fonction de quels droits ? En réponse à quels besoins ? La définition de normes de justice — qu’il s’agisse de légitimer les inégalités ou de mobiliser des aspirations progressistes — est un problème majeur et universel du fonctionnement des groupes.
 
Or les critères du juste sont souvent contradictoires. Les principes d’égalité, de mérite et de besoin s’affrontent aussi bien dans la famille que dans l’entreprise ou à l’école. De surcroît, plusieurs conceptions de l’égalité (des chances, des droits, des résultats, etc.) s’y font concurrence.
 
 

 
 
Cette pluralité des principes d’équité soulève trois questions sociologiques fondamentales : 


 
	 — Comment les formes principales du sentiment de justice varient-elles selon l’identité sociale des acteurs ?
 
	 — Les divers genres de groupes engendrent-ils des principes de justice différents ?
 
	 — Comment les groupes résolvent-ils leurs conflits normatifs en matière d’équité ?
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Introduction : l’étude des règles du partage
 
Depuis une vingtaine d’années, les recherches sur les formes et le rôle du sentiment de justice dans les relations sociales, et plus particulièrement dans les groupes restreints, se sont multipliées. On les compte aujourd’hui par centaines (Messick et Cook, 1983 ; Greenberg et Cohen, 1982 ; Walster et al., 1978, pour des synthèses). Elles traitent des réactions à l’injustice, des images variées et conflictuelles du juste, des corrélations entre genres de groupe et normes de justice, de l’impact de divers systèmes de répartition sur la dynamique des relations interpersonnelles. Leurs prémisses, leurs résultats, sont divers, contradictoires, mal assurés. L’économisme psychologique côtoie le relativisme culturel et le fonctionnalisme. Les méthodes employées vont du laboratoire à l’enquête, sans toujours se soucier de cohérence ou de cumulativité. Les notions foisonnent, mal délimitées les unes par rapport aux autres. Bref, l’importance de ce thème pour la sociologie n’a d’égal que le désordre de son traitement.
 
Ces pages se proposent de rendre compte des principales tendances de ce courant de recherches, d’en cerner les limites et de proposer certaines pistes d’investigation jusqu’ici négligées. Plus qu’une théorie spécifique, elles constituent une sorte d’état des lieux. Leur ambition est donc modeste, et cela d’autant plus que les études recensées sont doublement occidentales : par leurs auteurs et par leur terrain d’observation. Il faut donc se garder d’extrapoler à d’autres cultures 
des problématiques très situées. Mais, réciproquement, cette limite peut être garante d’une précision plus grande.
 
 

 
 
1. On appelle normes de justice distributive les règles sociales définissant la manière dont les ressources d’un groupe (argent, services, support émotionnel, etc.) doivent être réparties parmi ses membres. Etant donné l’écart entre l’ampleur des désirs et la rareté des biens, il faut élaborer des critères pour déterminer la part de chacun ou pour vernir de légitimité la violence des inégalités. Tiendra-t-on compte des mérites, ou du prestige social, ou encore des besoins, pour établir les droits ? Le fait, universel, de la rareté place cette élaboration des normes de justice parmi les problèmes fondamentaux des régulations sociales, et il devient crucial, pour l’analyse sociologique, d’examiner comment leurs définitions dépendent de la nature des interactions dans les groupes. Nous nous proposons d’expliciter ici certains mécanismes de cette construction sociale du juste.
 
Pourtant, l’universalité du problème ne doit pas nous faire tomber dans les divers pièges jalonnant le terrain dont nous entreprenons l’exploration. D’abord, il est bien évident que la force de l’exigence de justice dans les sociétés contemporaines n’est comparable qu’à la violence des injustices qui les caractérisent. Quel que soit le critère employé pour définir le juste, on sait que les sociétés humaines sont marquées par un constant déséquilibre de l’allocation des ressources et par des luttes visant à en modifier la nature. C’est dans ces luttes, et réciproquement dans la légitimation que les pouvoirs donnent de leur emprise, que se note l’importance des représentations sociales du juste, sortes de « mythes » cristallisant les aspirations concurrentes de groupes sociaux. Ensuite, les idéaux ou normes de justice ne sont que l’un des facteurs modelant le comportement. Leur importance, leur pouvoir de détermination des conduites, varient selon les groupes, les histoires, les conjonctures. En ce sens, la question n’est pas de savoir si l’homme est ou non fondamentalement juste. mais de cerner la manière dont les images du juste sont tributaires 
des relations de groupe et de définir les conditions sociales qui exacerbent l’exigence de justice. Réciproquement, plutôt que d’accréditer l’idée selon laquelle le souci de justice ne marque que les relations économiques ou professionnelles — habituellement « comptables » en Occident — et épargne des relations primaires (amicales, familiales) naturellement portées vers le don, il convient de montrer que ce sont les formes de l’exigence de justice qui varient, et non son empire. Enfin, l’existence d’injustices « objectives » n’implique pas que leurs représentations (individuelles ou collectives) leur soient fidèles en nature et en quantité. Il est donc essentiel de rappeler que nous nous préoccupons ici des images et des normes.
 
 

 
 
2. Ce thème des normes d’équité dans les relations interpersonnelles et les groupes se subdivise en quatre questions très différentes :
 
 — Comment les cadres sociaux modèlent-ils les normes de justice distributive des acteurs ? La nature et le niveau des ressources en jeu, les statuts des acteurs dans le groupe, la nature des interactions intra- et intergroupe apparaissent à cet égard comme trois déterminants centraux de cette construction normative.
 
 — Quelles sont les conséquences du sentiment d’injustice pour le comportement des acteurs ? L’écart à la norme entraîne-t-il systématiquement des réactions de révolte de la part des victimes ? C’est de cette interrogation que sont partis des auteurs comme Homans, Adams, et c’est elle que reprennent aujourd’hui — parmi d’autres — les analyses très formalisées de Jasso (1983 b). Quelles médiations interviennent entre la perception de l’injustice et la réponse des acteurs ?
 
 — Comment caractériser les implications d’une règle de justice distributive pour l’évolution du groupe ? Les études sur ce thème vont dans deux directions. D’une part, certains auteurs (Deutsch par exemple) ont cherché à savoir si l’égalitarisme encourage la cohésion — alors que les rétributions inégalitaires seraient facteur de productivité — ou si, au 
contraire, on peut observer des situations où l’égalité des bénéfices engendre une efficacité plus grande. Dans une seconde direction, des auteurs comme Boudon (1975) se sont attachés à décrire les conséquences possibles de « systèmes de justice » (celui de Rawls en l’occurrence) sur la nature des inégalités sociales.
 
 — Enfin, quelles circonstances et quelles structures rendent-elles l’exigence de justice particulièrement virulente et complexe ?
 
Ces quatre questions ont une pertinence égale pour l’analyse sociologique. Mais on s’en tiendra ici, pour l’essentiel, à l’analyse de la première et à certaines incursions limitées dans les autres. Ce choix tient davantage à l’état de la littérature qu’à une préférence délibérée des auteurs. En effet, bien que nombreuses depuis vingt ans, les recherches ont été, pour la plupart, consacrées aux variations des normes de répartition selon les situations et les rôles. Celles qui ont envisagé les réactions à l’injustice l’ont fait sur la base d’une théorisation très limitée (cf. chap. Ier). On en rendra brièvement compte, sans se cacher pour autant que seule une mince frange du problème a été touchée. Quant aux deux dernières questions, les essais brillants ou les considérations générales qui leur ont été consacrés ne suffisent pas pour le moment, vu l’importance décisive du problème, à fournir matière à synthèse.
 
Par ailleurs, les études existantes ont davantage porté sur le niveau « mésosociologique » (groupes et relations interpersonnelles) que sur les comparaisons macrosociales et transhistoriques. Dès lors, cette présentation des travaux récents est nécessairement limitée et provisoire. Propos d’étape, elle cherche, pour l’essentiel, à familiariser le lecteur avec tout un courant de la recherche en sciences humaines plus qu’à établir des démonstrations.
 
 

 
 
3. Divers facteurs rendent aujourd’hui le problème des représentations sociales de la justice distributive particulièrement aigu. Ainsi en va-t-il d’abord des tensions inhérentes au principe d’égalité. Si le principe de hiérarchie, lié à une perception 
cosmique de l’ordre social, se donne comme l’expression même de la justice dans les sociétés traditionnelles (Dumont. 1967, 1985), les sociétés modernes semblent mettre au premier plan l’idéal d’égalité. Mais les divers avatars de celle-ci apparaissent à bien des égards comme antagonistes (Rescher, 1966). L’égalité des chances engendre fatalement une inégalité des satisfactions qui, dans ses ultimes conséquences, apparaît à beaucoup trop cruelle pour être estimée « juste ». Réciproquement, cette égalité des chances individuelles contredit l’égalité des volontés collectives, c’est-à-dire le droit que se reconnaissent des familles, des groupes, à assurer l’établissement de leurs membres par le biais de réseaux, de préférences, de barrières. L’égale rétribution des talents pose le problème de leur genèse (d’où viennent-ils ?) mais aussi s’oppose à l’égale reconnaissance des efforts. En somme, chacune de ces logiques de justice, poussée à son terme, semble trop douloureuse aux acteurs mêmes qui les promeuvent (Dupuy. 1986). Soit que l’incessante remise en cause des acquis au nom d’une méritocratie exacerbée s’avère épuisante. Soit que, réciproquement, l’existence anachronique d’îlots de privilèges constitue, aux yeux des mal dotés, une bonne excuse pour leur état et leur permette ainsi de supporter les inégalités découlant du principe du mérite. Mais aussi, dans la durée, chaque système d’égalité tend à engendrer son contraire. La rétribution des mérites crée des fortunes qui leur survivent. celle des talents inclut la découverte de positions clés qui bloquent le jeu, l’égale satisfaction des besoins comprend la reconnaissance du désir de compétition et d’accumulation. Aussi, paradoxalement, n’observe-t-on guère de cas où la légitimation du principe du besoin comme critère de répartition s’accompagne de l’autorisation donnée aux individus d’en définir la nature (Goode, 1978).
 
C’est dire, en résumé, qu’il existe dans les sociétés modernes une concurrence des égalités qui avive le débat de justice : quels critères de répartition retenir, quelles causes attribuer aux comportements, quelles conséquences trouver aux diverses formes de répartition ?
 
 
Ensuite, comme le notait déjà Tocqueville (1840, 1986), la disparition partielle des « états » ou « conditions », leur remplacement par de simples différences quantitatives entre strates, exacerbe la sensibilité à l’injustice. Quand chacun peut se comparer avec tous, les différences de traitement les plus minces revêtent l’aspect de dénis de justice. Mais surtout, cette « égalisation des conditions », contemporaine de frappantes inégalités de rétributions, pose sans trêve la question de la légitimation de ces dernières.
 
De ce point de vue, des modifications structurelles majeures ont marqué ces vingt dernières années. La progressive (ré-)entrée des femmes sur le marché du travail salarié consacre une égalité de nature par rapport à leurs congénères masculins que démentent les diverses formes de discrimination sexuelle dans le travail et la famille. On comprend alors que la question de la justice dans les échanges familiaux se pose avec une virulence nouvelle (Scanzoni, 1983 ; Delphy, 1975) et qu’elle suscite réciproquement tout un mouvement de réévaluation du rôle productif des femmes dans les sociétés traditionnelles (Aronoff et Crano, 1975 ; Michel, 1978 a et b). De même, dans nombre de sociétés européennes, la prise de conscience du caractère structurel (et non pas transitoire) de la participation de la main-d’œuvre immigrée à la production nationale pose un problème similaire. L’étranger n’est plus tout à fait l’autre, mais il n’est pas l’égal.
 
La fragmentation spatiale et chronologique des relations sociales constitue un troisième facteur de sensibilisation à la justice et de conflit normatif à son propos. La famille en est à nouveau un bon révélateur. Depuis les années soixante, quantité de mariages se terminent en divorces, et le nombre des cohabitations partielles ou transitoires augmente en flèche (Roussel, 1987). Ce double phénomène ne peut que favoriser, chez les nouveaux couples, la constitution de « comptabilités préventives » où l’on explicite, pour soi-même comme pour les autres, les fondements des dettes et créances respectives. Mais précisément le couple est un modèle de relation où s’affrontent deux formes de justice : le principe de solidarité 
(dévouement, empathie, assistance) et celui de propriété (investissements, fortunes, stratégies matrimoniales). Si les formes traditionnelles du mariage, où le destin des conjoints se confondait, permettaient d’harmoniser ces contraires (Kellerhals, 1984 a), les unions transitoires ou sectorielles font au contraire de cette tension le cœur des jugements de justice. Dans les échanges familiaux de durée indéfinie, où les rôles respectifs sont divers et tranchés, diverses formes de réciprocité différée et indirecte jouent, qui estompent les inégalités de la réciprocité directe et cachent l’ambivalence des comptabilités. Ces procédés de déguisement disparaissent dès lors que l’échange se fait plus fragmenté. La lutte pour le pouvoir domestique devient plus crue. Le problème de l’équité est encore accentué par le fait que, dans les familles à double carrière, les époux ont souvent des mobilités sociales différentes et qu’ainsi l’homogamie initiale (où la similitude des « mises » masquait l’ambiguïté des termes de l’échange) se défait progressivement (de Singly, 1987). Bien sûr, ces débats de justice familiale revêtent une acuité plus grande encore dans les familles « recomposées », où les généalogies biologiques, les parentés juridiques et les solidarités quotidiennes ne se correspondent plus (Théry, 1987).
 
A ces trois facteurs s’est ajoutée, dès le milieu des années soixante-dix, une crise de la croissance économique qui pose de manière nouvelle le problème de l’équité. Dans une situation d’expansion, on croit pouvoir à terme rétribuer les diverses formes de mérite, satisfaire les divers besoins. Ce n’est qu’une question de temps. Dans une situation figée, cet espoir n’est guère de mise et la légitimation des critères de répartition devient à la fois centrale et problématique. Cook et Yamagishi (1983) montrent bien que toutes les normes de justice varient selon que les ressources sont estimées finies ou indéfinies. Par ailleurs, ce blocage s’est accompagné d’une crise de l’Etat-providence. On tend alors à attribuer aux individus les coûts de la sécurité ou de la promotion sociale que naguère la collectivité assurait. La tension se fait ainsi 
croissante entre l’urgence des besoins et l’ambiguïté des modèles normatifs de traitement social de ceux-ci.
 
 

 
 
4. Bien que ces pages constituent avant tout une présentation thématique des recherches existantes, on y suivra deux idées centrales.
 
D’abord celle que le jugement de justice est de nature stratégique. Il apparaît dans certaines théories que les individus ont des conceptions a priori du juste, où les droits de chacun correspondent à une évaluation « objective » des mérites. La balance de justice est celle de choses qui s’équivalent. Nous aimerions montrer, au contraire, que les normes de justice sont les instruments de finalités (la cohésion ou la productivité, la lutte interne ou externe, la différenciation ou la fusion mythique, etc.) que poursuivent les individus ou les groupes. L’équilibre des choses est remplacé par la recherche de relations, par un projet de société. En ce sens, elles voient leur centralité, d’une part, leur contenu, d’autre part, varier selon les structures et les mouvements relationnels. Place est ainsi faite (en principe au moins, car en fait les recherches n’y ont donné jusqu’ici qu’une trop faible attention) au conflit de justice, à l’ambivalence, à l’imparfait. Réciproquement, le débat « à propos des choses » n’est-il souvent que le lieu symbolique de l’affirmation des identités personnelles, des distinctions.
 
Ensuite, l’idée que les normes de justice distributive sont solidaires de processus d’attribution causale et d’imputation d’effets qui constituent autant de sociologies spontanées, ou naïves si l’on préfère. Dire le juste contraint le décideur à définir les causes des comportements, à statuer sur l’identité psychologique et sociale des acteurs, à prévoir les conséquences d’une répartition donnée sur le devenir du groupe, à estimer les effets comparés de plusieurs procédures. Dès lors, il n’existe pas de décision de justice dans l’abstrait. Toutes sont pétries d’idéologie, comme elles sont orientées vers des finalités.
 
Ce sont ces deux caractères qui rendent possible une 
sociologie du jugement de justice. Sans eux, il n’y aurait place que pour une psychologie ou une morale.
 
Le lecteur se persuadera très vite que cette sociologie — contrairement à la philosophie et à la morale qui, depuis des millénaires, élaborent des théories passionnantes de la justice — n’en est qu’à ses débuts. Longtemps prisonnière d’un économisme sommaire (qu’on ne confondra pas avec une science économique souvent consciente des dimensions relationnelles et symboliques de l’action), l’analyse microsociologique des normes de justice commence à peine à défricher ses champs les plus prometteurs : comment l’évaluation des procédures et celle des résultats se conditionnent mutuellement, comment s’articulent les réciprocités directes et indirectes, comment s’harmonisent ou se combattent justice pour le groupe et justice pour l’individu, comment les types de comparaison sociale sont solidaires de genres de groupes, comment les idéaux de justice changent d’un enjeu à l’autre.
 
On suivra, pour l’exposé, ce passage du simplisme à la complexité, des pseudo-certitudes aux interrogations ouvertes. Partant de la critique d’une théorie unidimensionnelle du jugement de justice (chap. 1er). on tentera ensuite (chap. II) de montrer la diversité des normes de justice, leur utilisation concurrente et les compromis que, parfois, les acteurs élaborent. Puis on les mettra en perspective avec les rôles sociaux : comment une position institutionnelle donnée conditionne le jugement de justice (chap. III). Ce sont ensuite les propriétés de systèmes d’interactions élémentaires et leur influence sur ce même jugement qui seront examinées (chap. IV). Enfin, on défrichera les liens complexes entre types de fonctionnement du groupe et formes de sensibilité à la justice (chap. V).
 
Ces chapitres n’apporteront pas, tant s’en faut, de grandes certitudes au lecteur. Puissent-ils au moins le persuader que tout reste à faire, et que cela en vaut la peine.

 
 
 


 


 
CHAPITRE PREMIER
 
Une perspective réductrice : la théorie de l’équité
 
Un bon point de départ, pour notre exploration du sentiment de justice dans les groupes, consiste à se demander s’il existe, aux yeux de nos contemporains, une ou plusieurs définitions de l’équité. Partir de cette question est d’autant plus indiqué que les premiers travaux empiriques sur ce thème ont privilégié une forme jugée dominante de sensibilité au juste, que l’on nommera pour simplifier la règle des mérites.
 
Ces premières observations empiriques, dont l’initiative appartient surtout à Homans (1953 et 1974 : Adams, 1963, 1965), prennent des situations de travail (entreprise, administration) comme cadre d’observation. On y montre que des employés, ou des ouvriers, réagissent le plus souvent à l’inégalité de traitement dont ils sont victimes par rapport à leurs collègues en ralentissant leur rythme de travail ou en altérant sa qualité. C’est donc qu’il existe probablement une sorte de norme de justice distributive que les individus ont intériorisée qui fait que, lorsque la personne ne reçoit pas son dû, elle réagit de manière à rétablir l’équilibre. Examinons de plus près les idées directrices de cette théorie du jugement d’équité.
 
1. L’OBSESSION ARITHMÉTIQUE
 
a/Pour Homans, il n’existe pas de critère absolu permettant à un acteur de décider de la justice ou de l’injustice 
« en soi » du traitement qui lui est réservé. C’est toujours en se comparant qu’on éprouve de l’injustice. Cette comparaison se base sur une règle, ou principe, unique : la proportionnalité, qui veut que les investissements et les coûts des différents acteurs soient proportionnels à leurs rétributions. On retrouve ici l’ancienne idée d’Aristote sur l’égalité de traitement. Il y a sentiment de justice (fairness) lorsque cette règle est respectée, impression d’injustice lorsqu’elle est violée. Cette conception du juste est, pour Homans, construite par expérience : les interactions sociales conduisent peu à peu les individus à développer des attentes de type probabiliste relatives à l’association entre les contributions et les rétributions. Ces attentes se transforment ensuite progressivement en normes.
 
 

 
 
b/Cette notion de la justice est, toujours selon Homans, universelle : on la trouve dans toutes les cultures, à toutes les époques, et cela même si la définition sociale des contributions et des rétributions varie de cas en cas.
 
 

 
 
c/Le processus de comparaison est doublement paradoxal. D’une part, on se compare plus volontiers à des semblables qu’à des personnes ou des groupes de statut nettement supérieur ou inférieur. On les connaît en effet mieux, tant du point de vue de leurs contributions que de leurs rétributions. Si bien que l’injustice éventuelle est davantage ressentie par rapport à ceux qui nous ressemblent que par rapport à des gens sensiblement plus favorisés. D’autre part, Homans estime que ce processus de comparaison est téléologique : plus les acteurs espèrent une modification des termes de l’échange dans lequel ils sont impliqués, plus ils se comparent à autrui. Si bien que les situations les plus figées, et en cela les plus injustes, produisent moins d’effervescence que les situations mouvantes.
 
 

 
 
d/La simplicité de la règle de proportionnalité n’implique cependant pas obligatoirement l’accord des acteurs sur les contributions et les rétributions jugées pertinentes à l’échange 
ni sur leur unité de mesure. Un conflit éventuel peut donc tenir soit à l’inobservation de la règle, soit à l’ambiguïté sociale des enjeux.
 
e/Le sentiment d’injustice est accompagné de deux réactions proportionnelles à l’ampleur de celui-ci. La personne comparativement sur-rétribuée éprouve un sentiment de culpabilité. Celle qui est sous-rétribuée ressent de la colère. Cet inconfort psychologique (plusieurs auteurs parleront de détresse) déclenche un mouvement de rééquilibration : la « victime » cherche à accroître ses rétributions, l’ « exploiteur » tente d’augmenter ses contributions.
 
 

 
 
On perçoit aisément que Homans s’inscrit dans une perspective hédoniste-utilitariste des motivations (Abrahmsson, 1970) pour laquelle l’individu cherche à maximiser ses plaisirs et à minimiser ses peines. Face aux conflits potentiels que de telles tendances engendrent dans des situations d’interaction ou d’échange, la norme de proportionnalité apparaît comme un moyen simple de régulation du groupe.
 
Dans un article qui a connu un grand succès, Adams (1965) reprend et précise les thèses de Homans. Pour lui aussi, il y a sentiment de justice lorsque les rapports entre les contributions et les rétributions des différents acteurs, individuels ou collectifs, sont égaux. Contributions et rétributions sont définies de façon subjective : elles dépendent des perceptions des personnes participant à l’échange. L’injustice réside donc dans « le regard de l’acteur » et non dans des caractéristiques objectives de la situation. Il peut y avoir sentiment d’injustice non parce que les parties sont objectivement inégalement traitées, mais parce que leurs perceptions des contributions et des rétributions diffèrent.
 
Comme chez Homans, les réactions à l’inéquité sont proportionnelles à celle-ci, mais il faut en distinguer deux grandes catégories : les réactions cognitives et comportementales. Les premières consistent essentiellement à modifier les critères d’évaluation des contributions et des rétributions (il peut s’agir du changement de la personne — individu ou 
groupe — de référence). Elles sont d’autant plus probables que les rééquilibrations comportementales sont difficiles. Ces dernières sont, à leur tour, de deux genres : soit l’on cherche à transformer les termes de l’échange (par modification de la balance des contributions/rétributions d’ego ou d’alter), soit l’on s’efforce de réduire l’enjeu (en diminuant l’intensité de l’interaction ou en interrompant toute collaboration). Plus précis que Homans sur ce point, Adams différencie dix types d’inéquité, selon que les contributions ou les rétributions d’ego sont supérieures ou inférieures à celles d’alter. Ces situations ne sont pas entièrement symétriques dans la mesure où l’acteur tolère mieux un avantage relatif qu’une frustration relative.
 
Dans les années soixante-dix, les thèses de ces deux précurseurs ont été systématisées, entre autres, par Walster et al. (1978). Ces auteurs complexifient la définition de l’équité de Homans et d’Adams en adoptant une formule qui a l’avantage d’autoriser la prise en considération de rétributions négatives, c’est-à-dire de sanctions : 


[image: Illustration]



Légende : Ia et Ib désignent la perception, par un scrutateur, des inputs des personnes A et B.
 
| Ia | et | Ib 1 désignent la valeur absolue de leurs inputs, indépendamment de leur signe.
 
Oa et Ob désignent la perception, par un scrutateur, des rétributions (outcomes) des personnes A et B.
 
Les exposants ka et kb prennent la valeur + 1 ou — 1 selon le signe des inputs de A et B et des gains de A et B (rétributions — inputs). ka = signe |Ia| x signe (Oa — Ia) et kb = signe |Ib| x signe (Ob — Ib).


 
Ils énumèrent ensuite quatre propositions qui forment le cœur de ce qui est devenu, avec les années, la théorie de l’équité :
 
1/Les individus tentent de maximiser leurs bénéfices, définis comme la différence entre gratifications et coûts.
 
 
2/Face à ces motivations individualistes potentiellement conflictuelles, les groupes cherchent à maximiser les gratifications collectives en élaborant des normes légitimées d’équité. Ils en imposent le respect à leurs membres en récompensant ceux d’entre eux qui adoptent des comportements équitables et en sanctionnant l’inéquité.
 
3/Des relations estimées inéquitables provoquent de la détresse. Plus l’inéquité est importante, plus la détresse est grande.
 
4/Les personnes impliquées dans des relations jugées inéquitables tenteront de restaurer l’équité. Plus grand est le sentiment d’inéquité, plus grande est la détresse et plus marqués les efforts de rétablissement de l’équité.
 
 

 
 
Pourquoi cette détresse face à l’inéquité ? Pourquoi ces essais de rééquilibration ? Blumstein et Weinstein (1969) trouvent deux causes à ce comportement : l’une est cognitive, l’autre normative. Selon le premier point de vue, les acteurs chercheraient à réduire la dissonance dont ils font l’expérience quand leurs résultats ne sont pas compatibles avec leurs objectifs, ou quand les bénéfices ne sont pas appariés aux mérites (cf., par exemple, Aronson, 1961 ; Heider, 1958). Pour Alexander et Simpson (1964), l’explication réside dans le fait que l’inéquité perturbe les modèles de relations prédictibles que les acteurs construisent pour gérer les relations avec leur environnement, menaçant ainsi toute la logique de leur comportement. Celle-ci est basée, en effet, sur la possibilité de prédire les conséquences des actions. De là vient la motivation à restaurer la justice.
 
Le second point de vue voit en la violation de la norme générale de réciprocité — révélée par l’inéquité — un acte de mépris d’autrui, une menace pour son identité. La victime tente alors de redresser la situation pour conserver estime de soi et prestige, l’exploiteur s’efforce de le faire pour supprimer son sentiment de culpabilité.
 
Signalons que ces réactions à l’inéquité ont parfois un aspect très paradoxal. En effet, un moyen commode, aux 
yeux de Walster et al. (1978), de remédier à la tension qu’éprouve l’exploiteur consiste à dénigrer la victime, c’est-à-dire à dévaloriser ses contributions. Paradoxalement donc, c’est ici l’injustice qui, souvent, engendre la discrimination, et non l’inverse. Dans la même veine, on peut également dédramatiser la souffrance d’autrui (minimisant ainsi ses rétributions négatives) ou nier toute responsabilité dans l’inéquité. Tout aussi paradoxalement, il arrive que la victime, inapte à modifier les termes de l’échange dans lesquels elle est impliquée, en vienne à légitimer son exploitation pour moins souffrir de celle-ci.
 
Notons par ailleurs que Walster et al. (1978) relativisent le propos de Adams en faisant de l’exigence de justice une valeur parmi d’autres : elle peut être le premier objectif de l’individu ou du groupe, mais peut aussi, dans certaines circonstances (conflits avec l’extérieur notamment), être reléguée loin derrière d’autres préoccupations.
 
En résumé, pour les tenants de la théorie de l’équité, la norme de proportionnalité est un moyen privilégié pour équilibrer deux dimensions de l’interaction : la tendance des individus à s’approprier un maximum de ressources rares et la nécessité de la coopération pour augmenter l’efficacité du travail. Entre voracité individuelle et rentabilité collective, la norme de proportionnalité — associant de manière subjectivement légitime des contributions à des rétributions — apparaît comme un mécanisme simple de conciliation des contraires qui permet la poursuite de l’interaction. De là lui vient son universalité.
 
Qu’en penser ? Nul doute que les tenants de la théorie de l’équité n’aient évoqué dans leurs thèses une forme très quotidienne de l’injustice et du ressentiment qu’elle provoque. Il est par contre douteux que leur perspective constitue une réelle théorie du sentiment de justice. Voyons-le en présentant les trois genres d’arguments qui ont été opposés au bon sens un peu factice des idées résumées ci-dessus : ceux qui tiennent aux réactions à l’injustice, ceux qui envisagent la question de la mesure des contributions ou des rétributions 
et ceux qui concernent les modalités de la comparaison interpersonnelle.

 
2. LES RÉACTIONS À L’INÉQUITÉ
 
Nombre d’expériences, souvent effectuées en laboratoire, se sont intéressées au problème de savoir si l’inéquité entraîne effectivement des réactions, et si celles-ci sont proportionnelles à l’ampleur de l’injustice. Ces recherches se basent souvent sur une situation simple et stéréotypée : deux acteurs, semblables en tout, attelés à une même tâche, sont rétribués de manière visiblement inégale. Réagissent-ils à cette inégalité de traitement ?
 
Selon Greenberg (1982), les hypothèses de Adams — pour qui une sous-rétribution se traduit par une altération de la qualité du travail et/ou par des efforts de compensation — ont été dans l’ensemble vérifiées : le freinage et le coulage semblent des réactions courantes à l’injustice. De même, les travaux relatifs à la sur-rétribution ont-ils montré, dans leur majorité, que celle-ci est associée, selon les cas, à une production de qualité supérieure ou à une productivité plus élevée.
 
A vrai dire, ces résultats ne sont guère étonnants dans des expériences de laboratoire où, d’une part, les interactions sont purement dyadiques et abstraites et, d’autre part, toute ambiguïté de définition est exclue. Mais de tels dispositifs n’esquivent-ils pas, par leur simplisme, ce qui fait précisément l’essentiel du débat de justice ? Autrement dit, quelles limites externes peut-on voir à la théorie de l’équité ?
 
 

 
 
A — Une première critique que l’on peut adresser à Homans et Adams, entre autres, réside dans le fait que leur définition de l’injustice ne porte que sur une modalité particulière de celle-ci. Trois dépassements doivent être envisagés :
 
a/Comme le montre Toernblom (1977). le procédé de comparaison interpersonnelle qu’utilisent les acteurs pour évaluer leur position relative comprend deux termes : ils 
recourent, d’une part, à un référentiel général, à savoir l’ensemble des autruis de même statut et, d’autre part, à une comparaison locale, constituée par tel individu de statut semblable à l’acteur. Ce fait a pour conséquence évidente que l’on peut se sentir injustement traité alors même que la comparaison locale est équilibrée ou, réciproquement, que l’on est souvent conduit à s’allier à une personne semblable, mais localement favorisée, pour atteindre une situation d’équité plus générale. Ce raisonnement à trois termes (ego, alter et le référentiel) explique que, dans certains cas, « l’absence de différences (locales) est associée à des motivations de justice plus fortes que celles observées lorsque les contributions sont différentes ou même, lorsque tant les contributions que les rétributions varient en sens opposé » (Toernblom, 1977, 15). Il permet également de comprendre, à la différence des thèses de Adams (1965) centrées sur les comparaisons dyadiques, que la réponse à l’injustice est parfois faite de réactions collectives. Un aspect important de la question des réactions à l’injustice revient alors à définir les conditions sociales et culturelles qui favorisent, ou bloquent, l’émergence des coalitions réformistes ou révolutionnaires, par différence aux tactiques individuelles. A cet égard, il apparaît que les processus fréquents que sont l’atomisation des relations sociales dans les groupes très défavorisés et le fractionnement des solidarités entre clans antagonistes dans le groupe dominé constituent une dimension centrale de l’analyse pour la raison que l’un et l’autre limitent, ou inhibent, une action d’ensemble (Moore, 1978).
 
Cependant, si la théorie de l’équité pèche par défaut, elle souffre également de ses excès. En effet, il arrive fréquemment, dans des systèmes d’échange, que les partenaires se gardent de comptabiliser trop précisément les dettes et créances détaillées de chacun afin de ne pas s’épuiser en vains contrôles ou de ne pas compromettre, par un souci d’impossibles équilibres de détail, une relation globalement avantageuse ou épanouissante. Un bon exemple de cette « recherche d’ambiguïté » est donné par Macaulay (1969) à propos de la 
non-utilisation du contrat écrit entre hommes d’affaires. Même dans des transactions risquées, ceux-ci préfèrent très souvent la parole donnée à une formalisation écrite et détaillée. Ils laissent dans le flou de nombreux aspects secondaires de l’échange plutôt que de rédiger d’épais contrats, dont le contrôle exigerait des efforts considérables et ralentirait les transactions. Macaulay relève ainsi que 6 % seulement des procès civils intentés dans l’Etat de New York en 1961 impliquaient des contrats précis. L’ambiguïté des termes de l’échange entraîne ici davantage de bénéfices que n’en supposerait un contrôle pointilleux d’équité. En cas de conflit mineur, elle permet aussi de passer l’éponge sans perdre la face et sans casser une relation d’affaires utile.
 
 

 
 
b/Ensuite, on peut questionner le point de vue selon lequel les acteurs cherchent à équilibrer tel échange en particulier (équilibre local) plutôt que l’ensemble de leurs transactions (équilibre général). C’est la question des frontières de l’interaction. En laboratoire, le début et la fin d’un échange ou d’une redistribution sont le plus souvent très bien définis. Que se passe-t-il lorsque, comme dans la vie courante, cette frontière est perméable ? Pour étudier ce problème, Austin et Walster (1975) ont mis sur pied l’expérience de laboratoire suivante. Dans un premier temps, des sujets sont sous-rétribués pour le travail qu’ils ont effectué avec un collègue A. Puis ils sont, dans un second temps, attelés à une tâche semblable avec une personne B. Lorsqu’ils l’ont effectuée, ce sont eux qui peuvent, cette fois-ci, fixer en secret les rétributions respectives. Les résultats montrent que nombre de sujets compensent leur perte initiale en se sur-rétribuant au détriment de leur nouveau partenaire. Autrement dit, ils tentent de maintenir leur équilibre général (equity with the world, dans les termes des auteurs), quitte à altérer la balance de l’échange en cours. Il en découle que, dans toute situation où la clôture de l’échange n’est plus artificiellement fixée, l’équilibre particulier dépend de l’équilibre général. C’est ainsi qu’à partir d’expériences portant sur des prêts d’argent, Gergen et al. (1975) 
montrent, par exemple, que le remboursement (équivalent à la restauration du juste) est d’autant mieux assuré que le prêteur dispose de faibles ressources. S’il est riche, on hésite à lui rendre son dû ou on ne le lui rend que partiellement. C’est dire que les sujets ne bornent pas leur évaluation de l’ampleur de l’inéquité aux termes de l’échange en cours. Ils l’incluent dans une représentation plus générale (certainement largement imaginaire) de l’identité des partenaires par rapport à laquelle ils réagissent. Deutsch (1974) défend une thèse analogue. Pour lui, les individus se construisent une idée générale de leur sort dans la société à partir d’une sorte de « somme pondérée » des crédits et débits des différents domaines de leur vie. Leur sensibilité à telle injustice particulière est alors fonction de ce jugement global. D’un point de vue dynamique, la réaction de l’acteur varie également, pour Deutsch, en fonction de la tendance à l’amélioration ou à la détérioration de ses conditions d’existence : on réagit au mouvement plus qu’à l’état.
 
Il n’y a probablement pas monopole, dans le jugement de justice, d’une équilibration générale plutôt que locale, et inversement. Mais le problème important est de savoir quelles sont les situations qui encouragent un mode de sensibilité plutôt que l’autre. Dans la théorie de l’équité, c’est implicitement la forme directe et immédiate de la réciprocité qui est reconnue. Or, nombre d’ethnologues (Mauss, 1968 ; Lévi-Strauss, 1949 ; Balandier, 1970 : Sahlins, 1979, entre autres) nous ont accoutumés à en distinguer plusieurs genres. La réciprocité est indirecte (ou généralisée) lorsqu’une ressource circulant de A vers B est compensée par un mouvement de B vers C — et ainsi de suite — jusqu’à ce que la créance de A soit finalement honorée par Z. Elle est différée lorsque le contre-don intervient beaucoup plus tard, par exemple à la génération suivante. Ainsi en va-t-il de l’équilibre des prestations entre parents et enfants. Certes, les sociétés modernes encouragent, dans l’ensemble, la réciprocité immédiate et directe entre privés, alors que la réciprocité indirecte et différée se fait souvent par l’intermédiaire de l’Etat (redistribution 
par l’impôt, systèmes de retraite). La mobilité géographique et sociale, la perte d’impact des groupes primaires, entre autres, tendent à centrer l’attention des acteurs sur le court terme et sur l’interaction en cours et. par là, à limiter les probabilités subjectives d’une réciprocité indirecte et différée. C’est néanmoins faire preuve de sociocentrisme que d’oublier que l’exigence de justice peut, en théorie, porter sur l’ensemble des échanges d’une personne ou d’un groupe avec son environnement plutôt que sur telle transaction en particulier. Plutôt que de ne reconnaître que l’attitude localiste, il s’agit alors pour le chercheur de définir les facteurs situationnels favorisant une sensibilité globaliste.
 
 

 
 
c/Enfin, l’injustice née de la mauvaise application d’une règle jugée légitime (ici, celle de proportionnalité) n’est qu’un des niveaux de l’injustice (Cook, 1975 ; Deutsch, 1974). Il en existe trois autres : a) l’emploi d’une règle de distribution jugée illégitime ou inappropriée ; b) l’utilisation de critères inadéquats dans l’application de telle ou telle règle (de quels critères, par exemple, faut-il tenir compte pour appliquer la proportionnalité : des efforts, du résultat, de la qualité, etc. ?) ; c) l’inadéquation ou l’illégitimité de la procédure suivie pour déterminer les règles ou critères pertinents et contrôler leur bonne mise en œuvre. Certes, Adams (1965) précise lui-même qu’il parle d’inéquité (au sens d’une mauvaise application de la règle de proportionnalité) plus que d’injustice. Mais, comme lui-même et Homans accordent une prééminence certaine, voire exclusive, à cette règle, on tend à confondre les deux termes. Les distinctions ci-dessus montrent à notre avis qu’il faut s’en garder. Nous développerons ce point plus bas (cf. chap. II).
 
En résumé, la théorie de l’équité a une vue trop limitative des sources et des formes du sentiment d’injustice.
 
 

 
 
B — Une deuxième ligne de critiques concerne la forme que revêt la réaction à l’injustice. Dans l’esprit des auteurs cités ci-dessus, elle est proportionnelle et asymétrique : d’autant 
plus forte que l’inéquité est prononcée, et plus intense chez la victime que chez le bénéficiaire (les avantages matériels de l’inéquité s’opposent chez lui aux coûts psychologiques qu’elle entraîne). La première de ces thèses, surtout, a fait l’objet de réserves. En voici quelques exemples :
 
 

 
 
a/Dans une expérience de Webster et Smith (1978), des sujets sont rétribués par un chef injuste, qui s’arroge plus que ce que l’équité supposerait : les contributions étant dans le rapport de 4/3/3 (lui-même produit 4), il rétribue en effet dans la proportion 7/1,5/1,5. Les sujets ont alors la possibilité de se coaliser pour priver ce contremaître d’une partie de son salaire. Ils peuvent le faire soit en ramenant la rétribution du contremaître au rapport entre les contributions et les rétributions qui est le leur (donc lui laisser 2), soit en ramenant cette rétribution au niveau normal (proportionnalité entre l’investissement et le bénéfice : lui laisser 4). Ils ne peuvent pas, en revanche, augmenter leur propre part. Les résultats montrent que si, conformément aux prédictions de Adams, les coalitions sont plus fréquentes lorsque le chef se conduit de manière injuste (cela ne nous étonnera guère), les acteurs tendent à adopter la seconde stratégie plutôt que la première. Autrement dit. plutôt que d’équilibrer localement les rapports entre contributions et rétributions (ce qui créerait deux situations inéquitables du point de vue du référentiel général), ils préfèrent agir de manière à ce que l’une des situations au moins soit juste par rapport au référentiel général. Si cette expérience ne suffit pas à prouver que cette forme de réaction l’emporte toujours sur l’autre, elle montre cependant que cela peut arriver. Il faudrait alors définir les conditions sociales de la prévalence de l’une ou l’autre tactique.
 
 

 
 
b/Leventhal et Bergman (1969) questionnent également le caractère proportionnel de la réaction. Au-delà d’un certain seuil d’injustice, prétendent-ils, la personne ne cherche plus tant à rétablir l’équité qu’à stigmatiser le responsable de la situation. Dans leur expérience, une personne sous-rétribue 
(par rapport à la règle proportionnelle) ses coéquipiers. Ces derniers ont la possibilité de corriger l’injustice. mais partiellement seulement : ils ne peuvent pas augmenter leur salaire jusqu’au seuil d’équité. La question est alors de savoir s’ils procèdent à cette augmentation de leurs gains, s’ils préfèrent au contraire ne rien changer, ou choisissent même de diminuer leur rétribution. Leventhal et Bergman manipulent le degré d’inéquité comme variable indépendante : il est tantôt faible, tantôt très fort. Les résultats montrent qu’en cas de légère injustice les sujets tendent effectivement à corriger la situation. En cas d’extrême injustice, beaucoup d’entre eux réagissent, en revanche, par le mépris : ils choisissent de diminuer leur rétribution, ce qui, dans l’esprit des auteurs, réduit beaucoup plus efficacement que la réaction monétaire la menace que le comportement d’autrui fait peser sur le statut du sujet ou son estime de soi. Rejeter les ressources qu’autrui manipule est en effet une manière symboliquement efficace de nier le pouvoir de celui-ci et de lui contester son identité. Ainsi arrive-t-il. dans les cas extrêmes, que l’acteur change de but. Plutôt que d’être motivé par un souci d’équité. il met en priorité l’accent sur la contestation d’autrui. L’important, dans cette expérience, n’est pas le phénomène d’autodépréciation en lui-même. On admettra, sous réserve d’inventaire, qu’il tient pour beaucoup au montant (assez faible) de l’enjeu manipulé. Le fait essentiel, c’est que la restauration de la justice matérielle est comme subordonnée à des visées relationnelles. En ce sens. le jugement de justice acquiert une dimension instrumentale dans une dynamique relationnelle. On y reviendra.
 
Bien sûr, il serait possible d’intégrer les résultats de Leventhal et de Bergman dans la théorie de Adams. puisque celui-ci postule qu’une des formes de la réaction à l’inéquité consiste à mettre fin à l’échange (cf. aussi Schmitt et Marwell, 1972). Mais les deux réactions (proportionnalité et interruption) ne peuvent être postulées simultanément qu’en modifiant profondément la théorie.
 
 
c/L’expérience de De Carufel et Schopler (1979) infirme également, à notre avis, la thèse de la proportionnalité de la réaction. Si cette proportionnalité existe, on peut admettre qu’une amélioration partielle de la situation devrait entraîner une diminution de l’insatisfaction. Cela n’est pas nécessairement vrai. Dans une étude que nous discutons plus bas, ces auteurs montrent en effet que la prise en considération partielle des revendications d’autrui a certaines fois pour conséquences des sentiments d’injustice et une insatisfaction plus grands encore que le statu quo. L’idée est ici que, dans un échange donné, plusieurs images du juste coexistent potentiellement chez les acteurs. Dès lors, le fait que, dans un groupe, la hiérarchie prenne partiellement en considération les revendications de la base suffit à mettre en évidence la légitimité des règles et critères proposés par celle-ci et, puisque l’équité n’est qu’à moitié rétablie, à rendre l’arbitraire encore plus saillant. En ce sens, c’est la concurrence de plusieurs définitions du juste qui rend la réaction proportionnelle moins systématique que ne le prétend la théorie.
 
 

 
 
C — Une troisième catégorie de limites de la perspective de Homans et de Adams découle de l’intervention de l’attribution comme médiatrice entre l’injustice avérée et la réaction. Il s’agit ici de la définition des causes d’une situation donnée. Pour Utne et Kidd (1980), la modification des termes de l’échange et les adaptations cognitives de la balance entre contributions et rétributions ne sont pas les seules réactions possibles à l’injustice. L’acteur dispose d’une troisième solution que les expériences de laboratoire ne permettent en général pas d’analyser. Selon ces auteurs, la personne confrontée à une injustice flagrante cherche d’abord à compléter son information : « Pourquoi cette injustice ? » Elle ne vise pas uniquement à réduire les ambiguïtés relatives aux apports, mais aussi à se renseigner sur les causes de l’injustice.
 
Trois variables jouent ici un rôle décisif : a/la localisation de la cause (chez l’un des partenaires de l’échange ou 
dans l’environnement) ; b/l’intentionnalité attribuée à la conduite de l’acteur (l’injustice est-elle volontaire ou non ?) : c/la stabilité des causes (s’agit-il d’un phénomène occasionnel ou durable ?).
 
Ces éléments semblent médiatiser la réaction à l’injustice dans le sens suivant (Utne et Kidd, 1980). L’attribution de l’inéquité à des causes extérieures, non intentionnelles ou fugaces, n’élimine pas le sentiment d’injustice : la personne se sait mal rétribuée. Elle efface, en revanche, ce que cette situation a de pénible au point de vue psychologique et relationnel : les auteurs parlent à ce propos d’ « inéquité sans détresse ». En conséquence, la réaction peut être beaucoup moins forte que prévu, voire même absente.
 
Plusieurs recherches ont été menées dans cette direction. Leventhal et al. (1969) distinguent, dans la réaction à l’injustice, deux composantes : la motivation à la réciprocité d’une part et le souci, intrapersonnel et instrumental, d’équité. La première disparaît dès lors qu’une injustice peut être attribuée à des causes externes et non intentionnelles. Les efforts de rééquilibration de l’injustice sont alors moins nets que dans les autres cas. Plus récemment, Garrett et Libby (1973) ont également montré que la rééquilibration n’intervient vraiment que si les acteurs attribuent l’injustice à une cause intentionnelle. Dans le cas contraire, ils en prennent acte et s’assurent seulement, s’ils en ont le choix, que la suite des échanges sera faite selon un barème équitable. Lawler et Thompson (1978) parviennent à la même conclusion. Confrontés au comportement inéquitable de leur chef d’équipe, des coéquipiers ne se vengent de lui que si sa responsabilité s’avère forte et indiscutable.
 
 

 
 
D — On a enfin objecté à la théorie de l’équité le fait que les réactions à l’injustice dépendent de l’état des relations entre les partenaires en présence. De ce point de vue. la perspective de Homans ou d’autres est assez abstraite : leurs acteurs sont des individus chez lesquels l’affectif n’intervient 
guère. Mais réagit-on identiquement à l’injustice selon que celle-ci provient d’un proche ou d’un étranger ?
 
Les recherches de Morgan et Sawyer (1979) concernent précisément ce problème. Leur expérience (situation de travail où deux coéquipiers accomplissent une même tâche) met en scène des sujets qui se savent inégalement rétribués et ont le choix entre l’adoption de comportements maximisant le profit individuel, le profit conjoint ou l’écart entre les parts respectives des acteurs. Le coéquipier est tantôt un ami, tantôt un inconnu. Quels sont les résultats ? Dans la situation où le coéquipier est un inconnu, l’inéquité a pour conséquence une augmentation des comportements compétitifs. Par contre, entre amis, l’inégalité des rétributions est tolérée, dans un souci de gain conjoint, tant qu’autrui n’est pas perçu comme un profiteur ou comme revendiquant un statut supérieur. L’enjeu est donc, pour Morgan et Sawyer, autant, voire plus, relationnel que matériel. Entre étrangers, toute inégalité de rétribution semble consacrer une inégalité de statut. Il n’en va pas de même entre amis.
 
Non seulement la relation objective médiatise-t-elle la réaction à l’injustice, mais il y a également intervention du « projet relationnel ». C’est ainsi que Blumstein et Weinstein (1969) notent que les personnalités caractérisées par un fort besoin d’approbation sociale réagissent beaucoup moins fortement à l’injustice dont elles sont victimes que les autres.
 
Une étude de Mirowsky (1985) confirme également ce point de vue. Dans cette enquête par questionnaire auprès de 680 couples, l’auteur utilise les tendances dépressives comme indicateur de la « détresse psychologique » dont parle la théorie de l’équité. La question qu’il se pose est de savoir si des relations injustes sont sources d’une plus grande détresse que des relations équilibrées. Il analyse la distribution d’une « ressource rare » particulière : le pouvoir, entendu comme la capacité des acteurs à orienter une décision. Y a-t-il détresse plus grande lorsque le pouvoir est inégalement réparti ? S’agissant de relations sociales fonctionnelles 
(au bureau, en ville, dans la communauté, etc.). l’auteur note au contraire un résultat récurrent dans la littérature scientifique : le pouvoir social est associé à un sentiment de maîtrise de l’environnement qui limite les manifestations de dépression. Par extrapolation, l’auteur fait l’hypothèse que le pouvoir relatif d’une personne sur son environnement relationnel est inversement corrélé à ses risques de dépression. Autrement dit. l’inégale distribution du pouvoir serait, pour le sujet avantagé, une condition de santé psychologique. Mais — ici intervient la nature de la relation interpersonnelle — ce résultat ne vaut pas entre personnes qu’unit une relation d’amitié. En effet, dans une relation plus personnalisée, comme celle de couple, les bénéfices psychologiques du contrôle sur autrui peuvent être compensés par un besoin plus grand de réciprocité, c’est-à-dire par un souci de contrôle mutuel. En conséquence, dans le couple, les tendances les plus faibles à la dépression devraient se rencontrer là où le pouvoir est égalitairement partagé. Notons, au passage, que Jasso (1986 b) montre également dans ses recherches l’influence de l’égalité du pouvoir entre conjoints (mesuré par l’évaluation subjective des salaires) sur la cohésion de couple. Ainsi. l’impact de l’inégalité sur la réaction subjective dépend-il de la relation interpersonnelle. Les résultats de Mirowsky vont bien dans ce sens. En opposition avec ce que l’on peut observer dans les relations entre étrangers, l’accroissement du contrôle relatif ne réduit en effet les tendances dépressives que jusqu’à un seuil limité : au-delà, la corrélation s’inverse et l’époux trop fort en paie, sous forme d’une certaine détresse, les conséquences psychologiques. De tels résultats montrent à notre avis que la restauration de l’équité prend place dans l’ensemble des buts, relationnels et matériels, que poursuivent les individus et les groupes. Par rapport à ceux-ci, elle joue tantôt un rôle instrumental et tantôt se propose comme finalité suprême, selon le type d’interactions existant dans le groupe et selon la nature de ses rapports avec l’extérieur (cf. aussi Van Avermaet et al., 1978). Elle ne vise pas — ou tout au moins pas uniquement —  
à rétablir un équilibre matériel, mais à garantir la cohésion du groupe et la poursuite de relations sociales.
 
Ainsi, l’équilibre des choses n’est-il que l’expression — tantôt décisive, tantôt dérisoire — de la reconnaissance des personnes.

 
3. LES QUATRE OPÉRATIONS
 
Quittons maintenant le thème des réactions à l’injustice pour nous intéresser à la nature même du jugement d’équité. De ce point de vue, une limite fondamentale de la théorie de l’équité est le caractère « déplorablement vague » (Deutsch, 1985, 25) des notions de contribution et de rétribution sur lesquelles elle repose. En effet, trois carences paraissent particulièrement regrettables :
 
 — La théorie ne dit rien des modalités de sélection des contributions jugées subjectivement pertinentes à l’échange, ni des facteurs ou processus susceptibles de moduler ce choix.
 
 — Elle omet aussi de tenir compte de l’ambivalence des éléments : un facteur donné (par exemple un haut niveau de responsabilité dans le travail) peut être considéré aussi bien comme un aspect de la gratification que comme une partie de la contribution.
 
 — Elle postule, enfin, que les contributions sont réductibles à une même échelle métrique.
 
 

 
 
Ce flou dans une notion centrale met en cause la rigueur de la théorie. On peut en effet la vérifier à tout coup : il suffit de modifier, en temps voulu (généralement post hoc), le poids ou la pertinence des contributions et des rétributions. Comme le poids des premières est finalement déterminé par le sujet, il s’ensuit que « la théorie de l’équité n’est pas seulement flexible, elle est insaisissable (slippery) » (Anderson, 1976, 297).
 
Ce caractère vague du concept de contributions pèse du poids le plus lourd dans un problème central : celui de la 
combinaison de divers apports dans un échange donné. Le plus souvent, en effet, plusieurs types de contributions (temps, effort, habileté, soin. etc.) entrent dans l’accomplissement d’une tâche. Comment les combiner pour obtenir une mesure globale de la participation de chacun ? En d’autres termes, comment additionner ces divers éléments ? Dans la perspective de la théorie de l’équité, ils sont sommés, tout comme les différentes composantes des rétributions, auxquelles ils sont ensuite comparés. Or, un certain nombre de recherches montrent que ce procédé de sommation n’est qu’une possibilité d’algèbre subjective parmi d’autres :
 
 

 
 
a/Parfois, la correspondance entre contributions et rétributions est plutôt ordinale que strictement proportionnelle. Hamilton et Rytina (1980) l’observent en matière de jugements de justice rétributive (pénale). Analysant la manière dont leurs enquêtés font correspondre le châtiment au crime, ils montrent que des sujets pourtant acquis au principe de la proportionnalité entre la gravité du délit et l’importance de la peine n’appliquent pas une gradation stricte, mais une simple correspondance des rangs. Tout se passe comme s’il leur suffisait de marquer, symboliquement en quelque sorte, la différence de gravité des actes. Les facteurs aggravants ou les circonstances atténuantes ne sont donc pas strictement mesurés les uns par rapport aux autres, mais l’établissement de paliers dans l’importance des peines indique qu’il en est tenu compte.
 
b/Souvent, l’hétérogénéité des composantes de la contribution pousse les acteurs à décider brutalement de l’égalité des mises. Comme le montrent Kayser et Lamm (1980), la présence de contributions de différents genres conduit à fournir une réponse rituelle (l’égalité) à un problème de mesure compliqué. Dans un article de 1981, Lamm et al. arrivent à la conclusion que ces solutions rituelles sont d’autant plus choisies que les différentes contributions entretiennent entre elles des rapports de proportionnalité semblables. Ainsi, des sujets deux fois moins doués mais faisant deux fois plus 
d’efforts que d’autres seront pourtant jugés égaux à ces derniers (deux fois plus doués mais faisant deux fois moins d’efforts), bien que les efforts soient davantage rétribués que les aptitudes lorsque les deux sont considérés séparément. On retrouve fréquemment de telles solutions rituelles dans la vie courante, à propos de phénomènes d’envergure. C’est ainsi que le principe d’égale répartition des acquêts lors d’un divorce (cf. Perrin. 1985) semble être davantage une manière de trancher dans l’indécidable complexité des modes de constitution du patrimoine familial — marquant ainsi que l’on s’est préoccupé du juste — que l’expression d’une mesure stricto sensu. A ce caractère symbolique de la préoccupation d’équité correspond d’ailleurs souvent une attente de même nature de la part des personnes ou catégories de personnes concernées : elles sont au moins aussi sensibles au marquage des distinctions (entre ouvriers qualifiés et non qualifiés, entre surveillants et surveillés, etc.) qu’à la différence matérielle des gratifications. Homans (1953) l’avait noté dans ses premiers travaux, sans en tirer peut-être suffisamment les conséquences.
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